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Notre atelier a pour objectif de creuser la question des droits nouveaux et de la responsabilisation sociale des entreprises.

Premier point: introduction à notre réflexion : on vise, en construisant une loi pour sécuriser l'emploi à élaborer un point d'appui pour les luttes des salariés et des populations, pour éradiquer le chômage réorienter l'économie, les entreprises, en sortant de la logique de la rentabilité financière.

Il  s'agit donc de créer une dynamique articulant luttes et conquêtes sociales et politiques.

La question des droits et pouvoirs nouveaux des salariés et des populations sur le terrain de l'entreprise est à cet égard fondamentale,  par ce que l'intervention des salariés et des populations est indispensable pour remettre en cause la logique du capital. Cela ne peut se faire sans une intervention citoyenne, aux niveaux de l'entreprise et du territoire local national et international.

D'autre part parce que cette intervention rendue possible par des droits et des pouvoirs nouveaux, donne du crédit à une autre manière de faire de la politique concrète avec  l'intervention politique sur l'économique et par là- même permet de sortir du sentiment d'impuissance des salariés et des populations humaines vis-à-vis de l'entreprise.

Qui peut arrêter le massacre et comment ? Enfin parce qu'ils sont d'emblée des objectifs de lutte concrète sans reporter à après-demain les possibilités de changement.

Les  restructurations et réorganisations ont pris une ampleur sans précédent avec le développement de la révolution informationnelle et de la mondialisation financière. Les multiples exemples : Alcatel  etc.

La seule préoccupation des grands groupes : c'est maximiser la rentabilité globale, sans le moindre souci hors les conséquences sociales des territoires, au plan national de leur décision.

Répondant aux injonctions des marchés financiers, ils redéploient les capitaux ; mettent en concurrence travailleurs , populations, territoire et  les recherches, les qualifications, les infrastructures.

L'emploi devient plus que jamais  une variable d'ajustement. Les travailleurs de toutes catégories sont de plus en plus mal traités, afin de servir à la rentabilité financière.

Ils subissent l'arbitraire patronal et l’irresponsabilité sociale des entreprises qui dominent.

Pour en sortir, il faut gagner les moyens d'une maîtrise populaire des évolutions de l'emploi et des qualifications, pour pouvoir faire reculer le chômage jusqu'à l'éradiquer.Les salariés,les ingénieurs… doivent disposer de pouvoir effectif ,pour intervenir bien sûr dans les situations de crise (restructuration, licenciements, etc.) mais aussi, et je dirais essentiellement, en amont. Il  s'agit donc de s'emparer des droits et des pouvoirs nouveaux conférant aux salariés, leurs organisations, leurs représentants, les populations et leurs élus, des moyens d'intervenir sur le contenu de la gestion et la finalité des entreprises.

L'anticipation, pour sécuriser et promouvoir l'emploi et la formation devrait devenir le pilier essentiel véritable  de la démocratie participative. Elle doit être travaillée, décloisonner l'entreprise vis-à-vis de la cité,  elles doivent être  responsabilisées socialement et territorialement. Il  s'agirait de progresser dans la réalisation d'engagements chiffrés annuels de conversion et création d'emplois avec  les formations nécessaires pour moderniser tout en faisant reculer sans cesse le chômage.

Pour cela, en cohérence avec les ambitions, la proposition des conférences nationales et régionales annuelles est indispensable ,il s’agirait de sortir des limites des

comités régionaux et conférences qui existent déjà et qui n'ont aucune efficacité, la bureaucratie, l'absence de contrôle citoyen, il n'existe aucun engagement concret pour l'emploi.

Ces conférences nouvelles à créer seraient de véritables lieux de concertation et décision, pour les salariés et les populations ; seraient définis des objectifs chiffrés de développement de l'emploi, de formation,et déterminées des incitations et aides financières ; il s' agirait avec ces conférences de favoriser et développer une prise en main démocratique avec les salariés et les populations  ,un moyen d'articuler les  territoires et les orientations d'entreprise. Ce serait donc un levier indispensable à la responsabilisation des entreprises à l'égard de la société. Elles seraient un élément indispensable de l'anticipation nécessaire pour impulser la sécurisation de l'emploi et de la formation.

Mais cela ne peut suffire : anticiper nécessite des droits et des pouvoirs des salariés dans l'entreprise.

Dans cet esprit  on propose la mise en place d’ une gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences. Je ne sais pas si celles-ci existent. Mais précisément il  s'agit de transformer celle-ci dont la seule ambition aujourd'hui est de permettre « en douceur » et négocier » les départs des salariés, les dégraissages et autres suppressions d'emplois selon les exigences patronales

donc dès le niveau de l'établissement, elle devrait s'articuler aux besoins, aux prospectives en matière d'emploi et de formation dans les territoires (du local ou national).

Elle pourrait se concrétiser par :

-- l'obligation annuelle de négocier sur la stratégie de l'entreprise et ses effets prévisibles sur l'emploi et les salaires avec les mesures d'accompagnement nécessaire, formation, valorisation des actifs de l'expérience, bilan compétences.

De tirer dans toutes les entreprises (pas de seuil à 300 salariés),abaisser les seuils ,supprimer les dérogations

supprimer les accords de méthode (L. 320 -- 3,)

de supprimer le droit dérogatoire des OPA,

-- supprimer toute dérogation à la consultation des comités d'entreprise.

En même temps, les comités d'entreprise, les délégués des salariés et leurs organisations doivent disposer de droits et de pouvoir pou r intervenir ,

ce qui devrait se traduire par des droits d'intervention,  contre-propositions alternatives sur les décisions de nature à affecter, la structure de l'emploi, le temps et les conditions de travail, la formation et surtout ce qui impacte l'avenir de l'entreprise : recherche et développement technologique.

Cette négociation annuelle dans chaque  entreprise et territoire devrait être articulé e au travail réalisé dans les conférences en indiquant les dispositifs du fonds national de l'emploi pouvant servir à la réalisation annuelle.

L'ensemble permettrait d'impulser une vraie dynamique de concertation et coopération avec les salariés et les populations, impliquant les entreprises dans les territoires.

Cette articulation entre la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et des conférences  devrait être accompagnée de mentions  avec engagement de développer des emplois et  des compétences (EDEC) sur les objectifs précis, chiffrés, annuels.

Enfin ?l'emploi de l'ensemble aujourd'hui affecté à des conventions de branche  Les Accords d'entreprise prévoyant de la formation de longue durée ou des reclassements externes, seraient exclusivement réservés aux accords avec les salariés  avec les C.E. l'anticipation ou à sécuriser l'emploi et la formation ?

Cette articulation permettrait de donner  une efficacité réelle et transformatrice à l'intervention des salariés et populations.

Le droit des comités d'entreprise se transformerait en pouvoir effectif. Mais celui-ci  nécessite pour être effectif pleinement, des instances d'arbitrage, pour  les comités d'entreprise,en cas de rejet même motivé du patron, des propositions alternatives genre prud'homme dans les cas douloureux des conflits collectifs).

Mais sécuriser l'emploi et la formation et éradiquer le chômage nécessite aussi de s'attaquer aux licenciements économiques.

Ceux-ci sont la pièce maîtresse des restructurations, justifiée par la liberté,  quasi divine. ?

Le fonds, il est nécessaire de penser autrement qu'en termes vagues de réparation financière ce qui touche aux dégâts que commettent les entreprises au plan social, environnemental, dans les territoires.

Il est donc nécessaire d'imposer un encadrement strict

Nous Proposons de circonscrire la possibilité de licenciements économiques à quatre situations :

-- difficultés économiques insurmontables,

-- mutation technologique,

-- cessation d'activité,

-- réorganisation.

Et l'objectif là- aussi, des moyens pour inciter à la recherche de solutions favorables à l'emploi.

L'intervention des salariés avec  les comités d'entreprise (moratoire suspensif, contre-propositions, reclassements obligatoires, la procédure de licenciement, , les obligations impératives à l'égard de l'employeur (preuves matérielles). Et réduire les inégalités de traitement entre les, ? et les groupes (financement issu de fonds mutualisé  spour les plans de sauvegarde de l'emploi PME ?Les congés reclassements devraient aussi faire l'objet d'une sécurisation : -- choisie par les salariés ; -- les salariés (pas de seuil) ; -- 12 mois de congé (au lieu de neuf) ; -- le salaire assuré à 80 % par l'entreprise et 20 % par des fonds d'assurance formation et des sanctions lourdes donc  dissuasives aux entreprises qui ne respecteraient pas ces dispositions.

?

Responsabiliser socialement les entreprises :

Là aussi il s'agit de concevoir des obligations en termes financiers visant à la fois la dissuasion à faire n'importe quoi  en toute impunité. Nous proposons de multiplier par deux la contribution financière à tout emploi supprimé (pour plus de 1000 salariés).

Les buts des 1000 ? et les PME, les obligations de négociations et de transparence sur les impacts sociaux et territoriaux -- ceux-ci faisant partie des négociations obligatoires pour signature obligatoire de convention de redéveloppement au plan territorial.

Participeraient les responsables de l'entreprise, de l'État, du service public de l'emploi (rénové), les partenaires sociaux mais membres de la commission paritaire interprofessionnelle régionale.

Les faits poussant  à des actions de redéveloppement des bassins d'emploi et atténuation des effets des licenciements collectifs feraient l'objet d'un suivi et d'une évaluation s'inscrivant dans les objectifs chiffrés annuels fixés par la conférence nationale, régionale de sécurisation de l'emploi et de la formation.

L'ensemble de la proposition s'articulant avec le besoin de faire respecter immédiatement les droits existants dans le code du travail bafoué régulièrement par les entre prises.

La bataille sur le code du travail engagé e autour de sa simplification est donc essentielle  aujourd'hui. Et faire abroger les modifications telles que la production du marchandage de salariés dans des pôles de compétitivité. Ces droits et pouvoirs nouveaux visent une intervention politique et citoyenne sur l'entreprise, jusqu'à sa finalité. Les atouts pour la lutte indispensable pour sécuriser l'emploi et la formation.

Cela ouvre à une transformation radicale de la place de chaque salarié dans l'ensemble de l'économie, et dans le travail.

Ces propositions s'articulent  à celles s des droits attachés à chaque personne passant d'une entreprise  et d’un emploi à un autre ou  à la formation, adossés à un système d'affiliation, à partir de la fin de l'obligation scolaire, à un service public et social de sécurisation de l'emploi et la formation.

Et elle suppose à mon sens une bataille offensive, un droit à une véritable citoyenneté à l’entreprise, en particulier le droit effectif à la syndicalisation, car la répression est très dure. La transformation des règles de représentativité et des droits effectifs dans l'encadrement pour exercer une véritable responsabilité sociale.

Les droits nouveaux sont une question centrale de la bataille politique pour changer la société et donc des élections présidentielles pour rendre crédible la faisabilité d'une vraie politique pour de sles conditions profondes de démocratisation de la société.

À cet égard il est tout à fait éloquent que cette question ne soit absolument pas abordée dans les programmes des candidats , PS, UDF qui font l'impasse sur cette question, ce qui rejoint les exigences d'une, mise en cause des grands actionnaires. L'intervention des salariés et des populations dans le champ de l'entreprise et les droits nouveaux sont au coeur des changements.

Les droits nouveaux ouvrent la voie de transformation de l'appropriation sociale, cela se construit, la contestation des critères de gestion de la rentabilité financière se fait au jour le jour, dans un processus de lutte et de conquête.

Les droits nouveaux sont un pilier essentiel du dépassement du capitalisme.

1

